
 

 

 

 

 

Compte-rendu du Conseil Municipal 
Séance du 25 juin 2021 à 18h00 

 
PRÉSENTS : Thierry GABLE, Pascal BALLY, Arnaud ROTA, Jean-Christophe MOREL, Marie-Claude 
JOUVENOT, Thierry MOLITOR, Monique TREYE, Samira BUI (à partir de 18h25). 

 

ABSENTS : Nicole CLERGET (donne pouvoir à Arnaud ROTA), Christophe LEFEVRE (donne pouvoir à 
Thierry GABLE), Bénédicte CASSARD, Didier BOUROT. 
 

Le quorum est atteint, la séance est ouverte à 18h10 à la Mairie d’Arbouans. 
Selon l’article L.2121-15 du CGCT, nous sommes dans l’obligation de désigner, parmi les 
conseillers municipaux, un secrétaire en début de séance. 
M. le Maire propose de prendre comme secrétaire de séance M. Arnaud ROTA. 
M. Arnaud ROTA est désigné à l’unanimité des membres présents et représentés comme 
secrétaire de séance et est assisté de Mme Emilia MARINKOVIC, Adjoint administratif. 
M. le Maire rappelle l’article L2121-16 du code général des collectivités territoriales que Le Maire 
a seul la police de l’assemblée et qu’il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu 
qui trouble l’ordre public. En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le Procureur 
de la République est immédiatement saisi. 

 

ORDRE DU JOUR 
 

 

1. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2021 

2. FINANCES 

2.1.  Admission en non-valeur  

2.2.  Demande de subvention panneau de signalisation lumineux au Conseil   

  Départemental 

3. URBANISME 

3.1.  PLUi 

4.     AFFAIRES GÉNÉRALES 

 4.1.  Démissions du Conseil Municipal 

5.     RESSOURCES HUMAINES 
 5.1. RIFSEEP-Extension au personnel contractuel 

 5.2. Convention de mise à disposition agent aux Francas 

6.    AFFAIRES SCOLAIRES 

 6.1. Service minimum d’accueil 

 6.2. Règlement intérieur périscolaire 

7.    DIVERS 

 7.1. Suppressions de régies 
   

1. APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU 2 AVRIL 2021 
 

M. le Maire demande si les élus ont des remarques ou des observations sur le compte-rendu du 
Conseil Municipal du 2 avril 2021. 
 

Les élus passent au vote,  
Pour :    9      Contre :   0       Abstention :   0   
 

Commune d’ARBOUANS 

République française 

Département du Doubs 

 

 

 



 
 

 

2. FINANCES 
 

  2.1     ADMISSION EN NON-VALEUR 
 

Délibération n°2021/31 
 
M. le Maire expose qu’il convient de passer en créance éteinte suite à une procédure collective et 
à la demande du percepteur la créance suivante :  
SARL CASA VECCHIA : 378 € 
 
Les écritures de non-valeur s’imputent à l’article 6541 et la créance éteinte au 6542. 
 
M. le Maire demande si les élus ont des observations ou des remarques à formuler. 
 

Les élus passent au vote,  
Pour :   3    Contre :  0   Abstention :  6 
 

 
2.2 DEMANDE DE SUBVENTION PANNEAU DE SIGNALISATION LUMINEUX AU 

CONSEIL DEPARTEMENTAL  
 
Délibération n°2021/32 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que dans le cadre du projet d’installation d’un panneau de 
signalisation lumineux pour sécuriser un rétrécissement dangereux rue de Courcelles et à 
proximité de l’école, une subvention d’un montant de 30% du montant hors taxe du panneau 
peut être sollicité auprès du Conseil Départemental. 
 
Le devis du panneau s’élève à 2 375 €. 
 

 M. le Maire demande si les élus ont des observations ou des remarques à formuler.  
 
 Les élus passent au vote,  
 Pour :   9      Contre :    0      Abstention :  0 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  

 

 AUTORISE M. le Maire à demander une subvention au Conseil Départemental 

 
 

3.  URBANISME 
 

3.1     PLUi 
 

Délibération n°2021/33 
 

M. Pascal BALLY expose : 
 
L’article 136 de la loi ALUR (Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) n° 2014-366 du 24 mars 
2014 avait permis aux communes membres de certains EPCI de s’opposer au transfert de la 
compétence en matière de plan local d’urbanisme (PLU), dans un délai déterminé. 
 
Il convient aujourd’hui de se positionner sur le transfert de cette compétence. En effet, dans le 
cas où l’EPCI n’est pas devenu compétent en matière de PLU dans un délai de 3 ans à compter de 



la date de publication de la loi ALUR, l’article 136 de cette même loi prévoit que « la communauté 
de communes ou la communauté d’agglomération le devient de plein droit le 1er jour de l’année 
suivant l’élection du président de la communauté consécutive au renouvellement général des 
conseils municipaux et communautaires », soit au 1er janvier 2021. 
 
La loi sur l’état d’urgence publiée le 14 novembre 2020 a reporté de 6 mois la date de transfert de 
plein droit de la compétence en matière de PLU aux Intercommunalités, fixant celle-ci au 1er 
juillet 2021. 
 
Il est donc à nouveau organisé une période durant laquelle un droit d’opposition peut être exercé 
par les communes membres : si, dans les trois mois précédant le 1er juillet 2021, au moins 25 % 
des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent, ce transfert de 
compétence n’aura pas lieu. 
 
Aussi, si elles souhaitent s’opposer à ce transfert, les communes doivent délibérer entre le 1er 
avril 2021 et le 30 juin 2021.   
 
La commission urbanisme élargies à tous les élus s'est réunie le 14 juin pour une présentation du 
PLUi dont le diaporama est exposé en annexe 1. Les élus présents à cette commission se sont 
opposés à l'unanimité à ce transfert considérant que le PLU était un outil essentiel 
d’aménagement de l’espace pour la commune. 
 
Ainsi, en l’état, et dans l’attente d’une concertation ultérieure avec Pays de Montbéliard 
Agglomération notamment sur les modalités d’élaboration d’un futur PLU intercommunal, M. 
Pascal BALLY propose de : 
 
-   refuser le transfert de la compétence PLU à Pays de Montbéliard Agglomération, 
-   demander au Conseil Communautaire de prendre acte de cette décision d’opposition, 

   - autoriser M. le Maire à signer tous documents nécessaires à l’application de la présente      

délibération. 
 

M. Pascal BALLY demande si les élus ont des observations ou des remarques à formuler.  
 

Les élus passent au vote,  
Pour :  10     Contre :   0     Abstention :    0  

 
 

4.  AFFAIRES GENERALES 
 

4.1     DEMISSIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le Maire informe le Conseil Municipal de la démission de Mme Hayette SIBLOT, Conseillère 
municipale, réceptionnée le 14 avril 2021 et de Mme Laurence COTTET, Conseillère municipale, 
réceptionnée le 1er juin 2021. 
 
 

5. RESSOURCES HUMAINES 
 

5.1   RIFSEEP-EXTENSION AU PERSONNEL CONTRACTUEL 
 
Délibération n°2021/34 
 
M. le Maire rappelle la délibération du 28 mars 2018 par laquelle le Conseil Municipal avait décidé 
l’instauration du RIFSEEP, régime indemnitaire créé pour le personnel de la fonction publique d’Etat 
et transposable au personnel territorial qui tient compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel.  
 



Cette délibération concerne le personnel fonctionnaire titulaire et stagiaire et M. le Maire souhaite 
étendre le RIFSEEP au personnel contractuel. 
 
M. le Maire demande si les élus ont des observations ou des remarques à formuler. 
 
Les élus passent au vote : 
Pour :  10       Contre :   0       Abstention :   0 

 

5.2   CONVENTION DE MISE A DISPOSITION AGENT AUX FRANCAS 
 
Délibération n°2021/35 

 
M. le Maire fait lecture de l’avenant à la convention de mise à disposition, annexe 2, de Mme 
ZOBRIST Hélène, Agent d’animation, aux Francas. 

 

M. le Maire précise qu’il a rencontré l’agent qui émet un avis favorable à la convention.  
 

M. le Maire demande si les élus ont des observations ou des remarques à formuler.  
 

Les élus passent au vote,  
Pour :   10    Contre :   0   Abstention :  0 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

     AUTORISE M. le Maire à signer l’avenant à la convention de mise à disposition. 
 

 

6. AFFAIRES SCOLAIRES 
 

6.1  SERVICE MINIMUM D’ACCUEIL 
 
Délibération n°2021/36 
 
M. Arnaud ROTA expose : 
 

La loi du 20 août 2008 a institué un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et 
élémentaires pendant le temps scolaire. Cela signifie qu’en cas de grève ou d’absence imprévisible 
d’un enseignant et d’impossibilité de le remplacer, l’élève bénéficie gratuitement d’un service 
d’accueil. 
 

La mise en place du service d’accueil incombe à l’Etat sauf quand la part des enseignants ayant 
déclaré leur intention de faire grève est égale ou supérieure à 25%. Le service est alors organisé par 
la commune. Le Maire établit une liste de personnes susceptibles d’assurer le service d’accueil. Si la 
loi ne prévoit pas d’exigence en matière de diplôme, elle précise que le Maire doit veiller à ce que 
les personnes employées « possèdent les qualités nécessaires pour accueillir et encadrer les 
enfants ». Ces personnes sont soumises au principe de neutralité du service public, y compris 
quand leur participation au service d’accueil n’est pas rémunérée.  
 

M. Arnaud ROTA propose les personnes suivantes pour 2021/2022 :  
 LEBRUN Elodie 
 BUI Samira 
 CHORVOT Martine 
 Les personnes en service civique 

 

M. Arnaud ROTA demande si les élus ont des observations ou des remarques à formuler.  
 

Les élus passent au vote,  
Pour :   10    Contre :  0   Abstention :  0 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

 APPROUVE la liste des personnes proposées ci-dessus 



 AUTORISE M. le Maire à transmettre cette liste à l’Inspecteur d’Académie qui se chargera 

de vérifier que ces personnes ne figurent pas dans le fichier judiciaire national automatisé 

FIJAIS et à la Directrice de l’Ecole qui se chargera de transmettre cette liste aux 

représentants des parents d’élèves élus au Conseil d’Ecole. 

 

6.2  REGLEMENT INTERIEUR PERISCOLAIRE 
 
Délibération n°2021/37 
 
M. Arnaud ROTA présente au Conseil Municipal les modifications du règlement intérieur du 

périscolaire en annexe 3. 

 
M. Arnaud ROTA demande si les élus ont des observations ou des remarques à formuler.  
 

Les élus passent au vote,  
Pour :   10    Contre :  0   Abstention :  0 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  

 APPROUVE le règlement intérieur du périscolaire 
 
 

7. DIVERS 
 

7.1 SUPPRESSION DE RÉGIE  
 
Dans le cadre des ses délégations, M. le Maire doit informer le Conseil Municipal des décisions qu’il 
prend. Il informe donc l’assemblée de l’arrêté n° 27.2021 portant suppression de la régie de 
recettes n°01 en annexe 4 et de l’arrêté n°28.2021 portant suppression de la régie de recettes 
n°101 en annexe 5. 
 
Les questions inscrites à l’ordre du jour étant épuisées, M. le Maire lève cette séance à 18h40. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS ET ANNEXES                                                  
 
 

DCM N°2021/31 Admission en non-valeur 

DCM N°2021/32 
Demande de subvention panneau de signalisation lumineux au Conseil 
Départemental 

DCM N°2021/33 PLUi 

DCM N°2021/34 RIFSEEP-Extension au personnel contractuel 

DCM N°2021/35 Convention de mise à disposition agent aux Francas 

DCM N°2021/36 Service minimum d’accueil 

DCM N°2021/37 Règlement intérieur périscolaire 

ANNEXE 1 Diaporama de présentation du PLUi par PMA 

ANNEXE 2 Avenant n° 2 de la convention de mise à disposition de Mme ZOBRIST 

ANNEXE 3 Règlement intérieur du périscolaire 

ANNEXE 4 Arrêté de suppression de régie 27/2021 

ANNEXE 5 Arrêté de suppression de régie 28/2021 
 

 
Arbouans, le 07 juillet 2021 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Les présentes délibérations peuvent, si elles sont contestées dans un délai de 2 mois à compter de leur publication ou 
de leur affichage ou de leur notification aux intéressés faire l’objet des recours suivants : 

- Recours administratif gracieux auprès de mes services, 
- Recours contentieux pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

ANNEXE 1 – Diaporama de présentation du PLUi par PMA 
 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 2 - Avenant n° 2 de la convention de mise à disposition de Mme 
ZOBRIST 



 

 

 



 

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ANNEXE 3 – Règlement intérieur périscolaire 
 
 

 
 
 



 
 
 
 
 



 

 
 
 



 
 
 
 



 
 
 
 



 
 
 



 
 
 



ANNEXE 4 – Arrêté de suppression de régie 27/2021 



ANNEXE 5 – Arrêté de suppression de régie 28/2021 
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